
NOTE EXPLICATIVE 

ADOPTION DE LA CONVENTION-CADRE RELATIVE À L’ÉTHIQUE DU 

TOURISME ET ÉTAPES ULTÉRIEURES POUR SON ENTRÉE EN 

VIGUEUR 

 

 
I. Introduction 

La présente Note a été préparée par le Bureau de la Conseillère juridique de l’OMT pour 

aider les États membres à comprendre la procédure qui suit l’adoption par l’Assemblée 

générale de la Convention-cadre relative à l’éthique du tourisme et du Protocole facultatif 

se rapportant à la Convention-cadre relative à l’éthique du tourisme, et le processus par 

lequel les États membres peuvent devenir juridiquement liés à la Convention1.  

 

 
II. Adoption de la Convention 

La Convention-cadre relative à l’éthique du tourisme (ci-après « la Convention ») a été 

adoptée par l’Assemblée générale de l’OMT à sa vingt-troisième session tenue à Saint-

Pétersbourg (Fédération de Russie) le 12 septembre 2019, aux termes de la résolution 

A/RES/722(XXIII), dans toutes les langues officielles de l’Organisation. 

• Quelles sont les obligations pour les États membres après l’adoption de 

la Convention par l’Assemblée générale ? 

L’adoption du texte par l’Assemblée générale n’entraîne en aucune manière d’obligation 

immédiate pour les États membres de se conformer aux dispositions de la Convention. 

L’adoption signifie uniquement que le texte a été authentifié, c’est-à-dire qu’il est arrêté 

comme authentique et définitif, et que les États membres ne peuvent pas en changer 

unilatéralement les dispositions. 

Il appartiendra donc à chaque État membre, s’il le souhaite et conformément à ses 

dispositions et à sa pratique constitutionnelles, d’engager les étapes juridiques suivantes 

pour exprimer son consentement à être lié par la Convention. 

 

 
III. Signature de la Convention 

La signature est la première étape pour qu’un État devienne partie à un traité. 

En vertu de son article 18, la « Convention est ouverte à la signature de tous les États 

membres de l’OMT et de tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies 

au siège de l’OMT à Madrid du 16 octobre 2019 au 15 octobre 2020 ».  
 
 
 
 
 

1 La présente Note a été préparée par le Bureau de la Conseillère juridique de l’OMT sur la base 
des informations disponibles, en particulier pour ce qui a trait à la pratique de l’ONU, afin de 
guider les représentants des États en ce qui concerne l’adoption de la Convention-cadre relative 
à l’éthique du tourisme et les étapes ultérieures pour son entrée en vigueur. Elle ne prétend pas 
être exhaustive ni ne constitue une interprétation officielle de la pratique de l’ONU. 



La signature n’établit pas le consentement à être lié par un traité, mais traduit plutôt 

l’intention politique de l’État d’examiner le traité en interne et d’engager des mesures 

pour exprimer son consentement à être lié par le traité à une date ultérieure. 

La Convention-cadre relative à l’éthique du tourisme prévoit une « signature simple », 

autrement dit que la signature se fait sous réserve de ratification, d’acceptation ou 

d’approbation. En ce cas, la signature n’impose pas aux États d’obligations 

contraignantes en vertu du traité. 

Passé le délai pour la signature (c’est-à-dire le 15 octobre 2020), il ne sera plus possible 

de signer la Convention. Cependant, les États ne perdent pas le droit de devenir partie à 

la Convention et peuvent encore exprimer leur consentement à être lié par la Convention 

à une date ultérieure en déposant un instrument de ratification, d’acceptation, 

d’approbation ou d’adhésion à la Convention. 

 

 
• Qui peut signer la Convention ? 

Seuls le chef d’État, le chef de gouvernement ou le ministre des affaires étrangères – 

que l’on appelle aussi les « autorités qualifiées » –  peuvent, en vertu de leurs fonctions, 

signer la Convention au nom de l’État sans avoir à produire de pleins pouvoirs2. 

N’importe qui d’autre que ces autorités qualifiées doit être muni d’un instrument de pleins 

pouvoirs en bonne et due forme.  

On entend par « pleins pouvoirs » un document émanant de l’autorité compétente d’un 

État désignant une ou des personnes qui vont représenter l’État pour signer un traité 

donné, exprimant le consentement d’un État à être lié par un traité, ou pour accomplir 

tout autre acte en rapport avec ledit traité3. 

Un instrument conférant les pleins pouvoirs ne doit pas revêtir une forme particulière, 

mais doit inclure les éléments suivants : 

1. Signature du chef d’État, du chef de gouvernement ou du ministre des affaires 

étrangères ou d’une personne exerçant par intérim l’une des fonctions ci-

dessus ; 

2. Titre du traité ; 

3. Autorisation expresse de signer le traité ou d’accomplir l’acte en question en 
rapport avec le traité ; 

4. Nom et titre complets du représentant dûment autorisé à signer ; 

5. Date et lieu de signature de l’instrument conférant les pleins pouvoirs ; et 

6. Sceau officiel. C’est facultatif et il ne remplace pas la signature de l’une des 

trois autorités représentant l’État. 

Un modèle d’instrument conférant les pleins pouvoirs d’après le Manuel des traités de 

l’ONU est joint à la présente Note explicative (annexe I). 

 

 
• Quelles sont les obligations des États qui ont signé ? 

Les États membres ne s’engagent pas véritablement d’un point de vue juridique au 

moment de la signature de la Convention. 

La signature ne crée pas d’obligation contraignante pour l’État signataire, mais indique 

son intention politique d’avancer dans le processus du traité et d’exprimer son 

consentement à être lié à une date ultérieure, par le dépôt d’un instrument de ratification, 
 

2 Le vrai titre de ces autorités qualifiées peut varier selon la législation ou la constitution de l’État. 
3 Glossaire. Collection des traités. Nations Unies 



d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion. 

Sans préjudice de ce qui précède, la signature entraîne une obligation, pour l’État 

signataire, de s’abstenir en bonne foi d’actes qui priveraient le traité de son objet et de 

son but, jusqu’à ce que cet État manifeste clairement son intention de ne pas devenir 

partie au traité. 

 

 
IV. Ratification, acceptation, approbation ou adhésion à la Convention 

En vertu de son article 19, la Convention-cadre relative à l’éthique du tourisme est 

« soumise à la ratification, à l’acceptation, à l’approbation ou à l’adhésion des États. Les 

instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation et d’adhésion sont déposés 

auprès du Secrétaire général de l’OMT ».  

La ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion exprime le consentement d’un 

État à être lié par la Convention, en d’autres termes, sa volonté de respecter les droits 

et les devoirs juridiques créés par la Convention4. Lorsqu'un État a l'intention de ratifier, 

accepter, approuver la Convention ou d'y adhérer, il doit produire un instrument de ratification, 

d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion. 

Contrairement à la signature, il n’y a pas de limite de temps pour le dépôt d’un instrument 

de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion à la Convention. 

• Dépôt d’un instrument de ratification, acceptation, approbation ou 
adhésion : 

Un instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion à la Convention 

ne prend effet qu’une fois déposé auprès du Secrétaire général de l’OMT au siège de 

l’Organisation. 

Les États sont priés, dans ce but, de remettre ce type d’instruments à la Section 

dépositaire qui en assurera le traitement rapide5. 

Des copies des instruments signés et des pleins pouvoirs peuvent être remises par 

courriel à la Section dépositaire (treatydepositary@unwto.org) pour vérification, à 

condition de fournir dès que possible les originaux à la Section dépositaire au siège de 

l’Organisation. 

 

• Forme d’un instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhésion : 

Il n’y a pas de forme prescrite pour l’instrument de ratification, d’acceptation, 

d’approbation ou d’adhésion, mais l’instrument doit contenir les éléments suivants : 

1. Titre, date et lieu de conclusion du traité concerné ; 

2. Le nom complet et le titre de la personne signant l'instrument, c'est-à-dire le chef 

d'État, le chef de gouvernement ou le ministre des affaires étrangères, ou toute 

autre personne qui assume ces fonctions par intérim ou a reçu à cet effet des 

pleins pouvoirs ; 

 

4 Veuillez noter que la ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion à un traité ont les 
mêmes effets juridiques. Chaque État utilise une terminologie différente en fonction de sa 
législation nationale. Aux fins de la présente Note, ces termes sont utilisés d’une manière 
interchangeable pour dénoter le consentement d’un État à être lié par la Convention. 
5 Pour permettre l’exécution rapide des formalités, il est recommandé à l’État de fournir une 
traduction à titre gracieux, en anglais, espagnol ou français, des instruments et des pleins 
pouvoirs rédigés dans une autre langue. 



3. Une expression sans ambiguïté de l'intention du Gouvernement de se considérer, 

au nom de l'État, comme lié par le traité, et d'en respecter et appliquer les 

dispositions en bonne foi ; 

4. La date et le lieu de publication de l'instrument ; et 

5. La signature du chef d'État, chef de gouvernement ou ministre des affaires 

étrangères (le seul sceau officiel n'est pas recevable) ou de toute autre personne 

qui assume ces fonctions par intérim ou a reçu à cet effet des pleins pouvoirs. 

Un modèle d’instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation est joint à la 

présente Note (annexe II). 

• Qui peut déposer un instrument de ratification, d’acceptation, 

d’approbation et/ou d’adhésion ? 

Seul le chef d’État, le chef de gouvernement ou le ministre des affaires étrangères –

qu’on appelle les « autorités qualifiées » – peut signer un instrument de ratification, 

d’acceptation ou d’approbation au nom de l’État sans avoir à produire de pleins pouvoirs. 

Toutes autres personnes doivent être munies d’un instrument de pleins pouvoirs en 

bonne et due forme établi à cet effet par les autorités susmentionnées. 

Sans préjudice de ce qui précède, la personne qui vient remettre physiquement 

l’instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion n’a pas besoin 

des pleins pouvoirs. 

 

 
• Quelles sont les obligations pour les États après ratification, acceptation, 

approbation ou adhésion ? 

La ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion exprime le consentement de 

l’État à être lié par la Convention à l’échelle internationale. Par celle-ci, l’État indique à 

la communauté internationale son engagement définitif de respecter les droits et les 

devoirs créés par la Convention. 

Une fois qu’un État a exprimé son consentement à être lié moyennant le dépôt d’un 

instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, sa responsabilité 

internationale est engagée. Cela n’implique pas nécessairement l’assujettissement de 

l’État aux obligations créées par le traité car le traité ne devient contraignant qu’à son 

entrée en vigueur. 

Il faut souligner que la ratification au niveau international, laquelle exprime le 

consentement de l’État à être lié par le traité à l’échelle internationale, ne doit pas être 

confondue avec la ratification au niveau national, à laquelle un État peut être tenu de se 

soumettre conformément à ses dispositions constitutionnelles avant d’accepter les 

obligations juridiques à l’échelle internationale. La ratification au niveau national est l’acte 

par lequel l’autorité compétente, habituellement le parlement national, approuve le traité 

et autorise l’organisme compétent à procéder à la ratification internationale. 

Pour plus d’informations sur les procédures internes pour la ratification, l’acceptation, 

l’approbation ou l’adhésion à la Convention, les États sont invités à consulter leurs 

services juridiques internes, car la législation applicable et la pratique sont susceptibles 

de différer d’un pays à l’autre. 

Il est rappelé que le Protocole facultatif est un instrument juridique séparé et indépendant 

qui est ouvert à la ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion par les États 

parties à la Convention. 



V. Entrée en vigueur de la Convention : 

La dernière étape pour qu’un traité multilatéral devienne contraignant en droit 

international est celle de l’entrée en vigueur. 

En vertu de son article 20.1, « La Convention-cadre relative à l’éthique du tourisme 

entrera en vigueur le trentième jour suivant la date du dépôt du dixième instrument de 

ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion. » 

• Quelles sont les obligations pour les États à l’entrée en vigueur de la 

Convention ? 

L’entrée en vigueur est le moment où le traité devient juridiquement contraignant en droit 

international pour les parties ayant exprimé leur consentement à être juridiquement liées 

par lui. 

C’est le moment où le traité devient juridiquement contraignant à l’égard de l’État 

concerné. Une fois en vigueur, l’État doit se plier aux dispositions du traité. 

Lorsqu’un État donne son consentement à être lié après l’entrée en vigueur de la 

Convention, le traité entrera en vigueur à l’égard de cet État trente jours après le dépôt 

de l’instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion. 



Annexe I 
 
 

MODÈLE D’INSTRUMENT CONFÉRANT LES PLEINS POUVOIRS 

 

(À signer par le chef d’État, le chef de gouvernement 

ou le ministre des affaires étrangères) 

 

 

 

 

PLEINS POUVOIRS 

_____________ 

 

 

NOUS [nom et titre du chef d'État, du chef de gouvernement ou du ministre des affaires 

étrangères], 

 

AUTORISONS PAR LA PRÉSENTE [nom et titre] à [signer, ratifier, etc.] la Convention-

cadre relative à l’éthique du tourisme [et son Protocole facultatif] au nom du 

Gouvernement [nom de l'État]. 

 

Fait à [lieu] le [date]. 

 

[Signature] 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe II 

 

MODÈLE D’INSTRUMENT DE RATIFICATION, D’ACCEPTATION, D’APPROBATION 
OU D’ADHÉSION 

 
 

(À signer par le chef d’État, le chef de gouvernement 

ou le ministre des affaires étrangères) 

 
 
 
 
 
 
 
 

[RATIFICATION / ACCEPTATION / APPROBATION / ADHÉSION] 
 

_____________ 
 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la Convention-cadre relative à l’éthique du tourisme a été [conclue, 
adoptée, ouverte à la signature, etc.] à [lieu] le [date], 
 
 
ET CONSIDÉRANT QUE ladite Convention a été signée au nom du Gouvernement [nom 
de l’État] le [date]1, 
 
 
NOUS [nom et titre du chef d'État, du chef de gouvernement ou du ministre des affaires 
étrangères] déclarons que le Gouvernement [nom de l'État], après avoir examiné la 
Convention susmentionnée, [la ratifie, l'accepte, l'approuve, y adhère] [ainsi que/qu’à son 
Protocole facultatif], et entend sincèrement l'exécuter et en mettre en œuvre les 
dispositions. 
 
 
EN FOI DE QUOI, nous avons signé le présent instrument de [ratification, acceptation, 
approbation, adhésion], à [lieu] le [date]. 
 
 
 

[Signature] 
 

 

 
1 Veuillez noter que cette phrase ne s’applique pas aux adhésions. 


